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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL COMMUNAL ENTRE LA COMMUNE ET 
LE CCAS DE TREVOUX 

 

Entre  

La COMMUNE DE TREVOUX, domiciliée Place de la Terrasse 01600 TREVOUX, représentée 

par son Maire, Monsieur Nathanael DUFFIT MENARD. 

Ci-après désignée «la Commune » ;  

D’une part,  

Et  

Le Centre Communal d’Action Social (CCAS) de TREVOUX, domicilié Place de la Terrasse 

01600 TREVOUX, représenté par sa Vice-Présidente, Madame Coraline DEBONO. 

Ci-après désigné « le CCAS ». 

D’autre part,  

Ci-après désignés « les Parties »  

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles L512-7 à L512-9 et L512-12 à L512-15 du code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 30 juin 2026 ; 

 

PREMANBULE  

Dans un souci d’assurer une réponse adaptée et coordonnée aux besoins en matière d’action 

sociale sur le territoire de la commune de Trévoux, la commune et le Centre Communal d’Action 

Sociale (CCAS) ont souhaité optimiser l’organisation de leurs moyens humains. 

Le CCAS exerçant des missions nécessitant un appui administratif et technique ponctuel, la 

commune de Trévoux met à sa disposition un agent afin de contribuer à son bon fonctionnement. 

Cette mise à disposition s’inscrit dans une logique de mutualisation des ressources, permettant 

de garantir la continuité du service public tout en évitant la création de postes dédiés. 

Dans ce cadre, la commune de Trévoux et le Centre Communal d’Action Sociale se sont 

rapprochés afin de conclure la présente convention, qui précise les modalités de mise à 

disposition de cet agent. 

 

 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Accusé de réception en préfecture
001-210104279-20260706-20260607RH083-DE
Date de télétransmission : 07/07/2026
Date de réception préfecture : 07/07/2026



 

Mairie - Place de la Terrasse - 01 600 Trévoux - Tél. : 04 74 08 73 73 - www.mairie-trevoux.fr 
2 

 

 

ARTICLE 1 : NATURE OBJET DE LA CONVENTION   

Le présent acte est une convention de mise à disposition entre un agent de la commune de 

Trévoux et le CCAS.  

Elle a pour objet d’organiser la mise à disposition par la commune auprès du CCAS d’un agent 

pour occuper le poste de gestionnaire CCAS. 

 

ARTICLE 2 : NATURE DES FONCTIONS EXERCÉES  

Dans le cadre de cette mise à disposition, l’agent relevant du cadre d’emplois des adjoints 

administratifs territoriaux, est chargée de contribuer au fonctionnement quotidien du CCAS à 

temps complet, conformément à la fiche de poste annexée à la présente convention. 

 

ARTICLE 3 : SITUATION ADMIINISTRATIVE DE L’AGENT  

Pendant la durée de la mise à disposition, l’agent demeure en position d’activité au sein de la 

commune de Trévoux, qui assure la gestion administrative et statutaire de l’agent. 

À ce titre, la commune verse la rémunération correspondante et prend en charge les cotisations 

et contributions afférentes. L’agent conserve l’ensemble de ses droits à avancement, à congés 

et à formation dans les conditions applicables au sein de la collectivité. 

L’agent reste soumis aux droits et obligations des fonctionnaires tels que définis par le Code 

général de la fonction publique, ainsi qu’à la réglementation relative aux cumuls d’activités. 

Le pouvoir disciplinaire est exercé par le Maire de la commune de Trévoux, en sa qualité 

d’employeur, le cas échéant après information ou sur proposition du Centre Communal d’Action 

Sociale. 

L’évaluation professionnelle de l’agent est réalisée par la commune, après recueil de 

l’appréciation de la Vice-Présidente du CCAS. 

L’organisation du travail, incluant notamment les congés, est arrêtée en concertation entre la 

commune et le CCAS. 

ARTICLE 4 : MOYENS MATERIELS ET UTILISATION DE BATIMENTS COMMUNAUX  

Les moyens matériels nécessaires à l’exercice des missions confiées à l’agent mis à disposition 

demeurent la propriété de la commune de Trévoux, qui en assure la gestion et l’entretien. 

Les locaux communaux nécessaires à l’exercice des missions de la présente convention sont 

mis à disposition du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) à titre gratuit. 

L’ensemble des charges afférentes aux locaux utilisés, notamment celles liées à l’eau, à 

l’électricité, au chauffage et à l’entretien, demeure à la charge de la commune de Trévoux. 
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ARTICLE 5 : SECRET PROFESSIONNEL ET CONFIDENTIALITE  

L’agent mis à disposition est tenu au respect du secret professionnel et à une obligation de 

discrétion professionnelle pour toutes les informations, faits ou documents dont il a connaissance 

dans l’exercice de ses fonctions. 

Conformément aux dispositions de l’article L121-6 du Code général de la fonction publique, de 
l’article L133-5 du Code de l’action sociale et des familles, ainsi que des articles 226-13 et 226-
14 du Code pénal, la violation du secret professionnel est passible de sanctions disciplinaires et 
pénales.   

Cette obligation s’applique notamment aux informations relatives aux usagers du CCAS, à leur 
situation personnelle, sociale, médicale ou financière, ainsi qu’à toute information interne au 
service.  

L’agent s’engage également à respecter la confidentialité des données traitées, notamment celles 
à caractère personnel, conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données conformément à l’article 11.  

ARTICLE 6 : RESPONSABILITE, PROTECTION FONCTIONNELLE ET ASSURANCE  

Article 6.1 Responsabilité  

Conformément aux dispositions de l’article L121-9 du Code général de la fonction publique, 

chaque agent demeure personnellement responsable de l’exécution des tâches qui lui sont 

confiées.  

En application des principes dégagés par la jurisprudence et par les articles L134-2 du Code 

général de la fonction publique et 121-2 du Code pénal : 

- En cas de faute personnelle détachable du service (faute d’une particulière gravité, 

intention malveillante, comportement étranger à l’exercice des fonctions), la responsabilité 

civile ou pénale de l'agent peut être engagée devant les juridictions compétentes, sans 

que la commune ne puisse être tenu responsable.  

- En cas de faute de service, seule la responsabilité de l’établissement d’origine de l’agent 

est engagée devant le juge administratif. Dans cette hypothèse, l’agent bénéficie de la 

protection fonctionnelle de son employeur, conformément aux dispositions légales et 

réglementaires applicables. 

 

Article 6.2 Protection fonctionnelle  

La protection fonctionnelle des agents publics est régie par les articles L134-1 à L134-12 et R134-

1 à R124-9 du Code général de la fonction publique. 

Les agents publics ont droit à une protection et, le cas échéant, à une réparation lorsqu’ils sont 

victimes ou menacés, à l’occasion de leurs fonctions, de menaces, outrages, voies de faits, 

injures ou diffamations. 

La protection fonctionnelle impose à l’employeur une obligation de prévention et de protection, il 

doit prendre les mesures adéquates pour prévenir ou faire les atteintes dont l’agent est victime.  
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Elle comprend également une obligation d’assistance juridique. Ainsi, lorsque l’agent engage une 

action en justice à la suite d’une agression ou lorsqu’il est poursuivi pour une faute de service, 

son administration prend en charge tout ou partie des frais de procédure.   

Si l’agent est victime d’une agression ou fait l’objet de poursuites en raison de son activité 

professionnelle, il peut solliciter le bénéfice de la protection fonctionnelle auprès de son 

employeur, en l’espèce la commune de Trévoux. 

Article 6.3 Assurances  

Les dommages susceptibles d’être causés à l’agent mis à disposition dans le cadre de l’exécution 

des missions confiées par le CCAS relèvent de la couverture du commun employeur.   

En cas de mise en cause de la responsabilité du CCAS, la commune pourra solliciter le 

remboursement des dépenses qu’elle a supportées.   

La protection fonctionnelle est accordée par la commune, conformément aux dispositions en 

vigueur. Lorsqu’elle concerne des faits survenus dans le cadre de missions exercées pour le 

compte du CCAS, celle-ci est attribuée après avis consultatif du CCAS. Dans ce cas, la commune 

pourra également solliciter le remboursement des frais engagés auprès du CCAS.   

S’agissant de l’assurance « flotte automobile », les sinistres impliquant des véhicules de service 

(dommages matériels et/ou corporels) survenus lors de l’exécution des missions pour le compte 

du CCAS relèvent de la responsabilité de ce dernier.   

Toutefois, ces véhicules étant assurés par la commune dans le cadre de son contrat « flotte 

automobile », la commune pourra solliciter auprès du CCAS le remboursement des dépenses 

non prises en charge par ce contrat.   

En matière de responsabilité civile, les dommages causés à des tiers ou à des biens par l’agent 

mis à disposition, dans le cadre des missions confiées par le CCAS, relèvent de la responsabilité 

de ce dernier.   

Néanmoins, le contrat d’assurance « responsabilité civile » étant souscrit par la commune, celle-

ci pourra demander au CCAS le remboursement des dépenses non couvertes par ce contrat. 

ARTICLE 7 : REMBOURSEMENT DE LA RÉMUNÉRATION 

La mise à disposition d’un agent fonctionnaire de la Commune auprès du CCAS donne lieu au 

remboursement par ce dernier des frais correspondants, incluant la rémunération chargée de 

l’agent mis à disposition.   

 

 

Le remboursement de ces frais est effectué semestriellement, selon les modalités suivantes :   

- au 15 janvier pour la période du 1er juin au 31 décembre ;   

- au 15 juillet pour la période du 1er janvier au 30 juin.   

 

À cet effet, un titre de recettes est émis par la Commune.   

 

La Commune supporte seule les charges :   

 

- d’un accident survenu dans l’exercice des fonctions ;   
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- d’un congé pour maladie imputable à l’une des causes exceptionnelles prévues à l’article 

L.27 du Code des pensions civiles et militaires de retraite ;   

- ainsi que de l’allocation temporaire d’invalidité.   

 

Les frais inhérents à la formation de l’agent mis à disposition, lorsqu’ils sont engagés dans le 

cadre des missions exercées pour le compte du CCAS, sont à la charge de ce dernier. Ils font 

l’objet d’une refacturation selon les mêmes modalités que la rémunération. 

 

ARTICLE 8 : DURÉE ET RENOUVELLEMENT  

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter du 1er septembre 2026.   

 

Elle est reconductible tacitement pour des périodes d’un an, sauf dénonciation par l’une ou l’autre 

des parties dans les conditions prévues à l’article 10. 

 

ARTCILE 9 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification de la présente convention fait l’objet d’un avenant écrit, approuvé par 

l’ensemble des parties, après délibération de leurs organes délibérants respectifs. 

 

ARTICLE 10 : RESILISATION ET FIN DE LA MISE A DISPOSTION  

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties, sous réserve du 

respect d’un préavis de trois mois.   

 

La décision de résiliation doit être prise par délibération de l’organe délibérant compétent et 

notifiée à l’autre partie par tout moyen permettant de donner date certaine à sa réception.   

 

La mise à disposition de l’agent peut également prendre fin avant son terme :   

 

- à la demande de la Commune ;   

- à la demande du CCAS ;   

- à la demande de l’agent mis à disposition.   

 

Un délai de préavis de trois mois devra être respecté entre la notification de la décision et sa 

prise d’effet. 

 

 

 

ARTICLE 11 : PROTECTION DES DONNES A CARACTERES PERSONNEL (RGPD)  

 

Les Parties reconnaissent que la mise en œuvre de la présente convention est susceptible 

d’impliquer le traitement de données à caractère personnel relatives aux usagers.   

 

À ce titre, elles s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable en matière de 

protection des données personnelles, et notamment : 
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- la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée dite « Informatique et Libertés » ;   

- le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (Règlement 

général sur la protection des données – RGPD), entré en application le 25 mai 2018 ;   

- ainsi que l’ensemble des règles, recommandations et référentiels édictés par les autorités 

compétentes.   

 

Dans le cadre des traitements mis en œuvre, les Parties s’engagent à respecter les principes 

suivants :   

 

- licéité, loyauté et transparence des traitements ;   

- limitation des finalités aux missions prévues par la présente convention ;   

- minimisation des données collectées ;   

- exactitude et mise à jour des données ;   

- limitation de la durée de conservation ;   

- intégrité, confidentialité et sécurité des données.   

 

Les Parties s’engagent à mettre en œuvre toutes les mesures techniques et organisationnelles 

appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté aux risques.   

 

Chaque Partie veille à inscrire les traitements relevant de sa responsabilité dans son registre des 

traitements, conformément à ses obligations légales.   

 

L’agent mis à disposition s’engage à respecter strictement les règles internes relatives à la 

protection des données, ainsi que la charte informatique et les politiques de sécurité applicables 

au sein de la structure d’accueil.   

 

Cette obligation de confidentialité et de protection des données perdure après la fin de la mise à 

disposition, quelle qu’en soit la cause. 

 

ARTICLE 12 : LITIGES 

En cas de différend relatif à l’interprétation, à l’exécution ou à la résiliation de la présente 
convention, les Parties s’engagent à rechercher une solution amiable préalablement à toute 
saisine juridictionnelle.   
 
À défaut d’accord amiable dans un délai raisonnable, le litige sera porté devant le Tribunal 
administratif de Lyon, seul compétent. 
 

La Vice-Présidente du CCAS   Le Maire 

Coraline DEBONO     Nathanaël DUFFIT MENARD 
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